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Avertissement



Les quinze textes ici rassemblés – actualisés et refondus, il va de soi – ont été publiés au fil de bientôt trente ans d’activité historienne. On y retrouvera, espérons-le, la marque distinctive de cette dernière : tenter d’aller au plus près du vrai et faire un récit qui vivifie cette exigence de véracité. On y repérera peut-être aussi une autre constante du métier de l’historien, quand il s’attache à comprendre et faire comprendre l’âge contemporain et le temps présent, c’est-à-dire son époque : armer la réflexion avec l’expérience et le témoignage, mais sans rien céder du souci scientifique. Autrement dit, ce livre atteste aussi de l’interrogation qui n’a pas cessé de hanter une génération métropolitaine, celle de son auteur, celle qui eut vingt ans dans les Aurès : qu’allions-nous faire là-bas, outre-mer, si loin du pré carré ? Et qu’avons-nous fait là-bas ?


Ces textes apparemment dispersés sont ainsi reliés par les deux fils rouges d’un questionnement scientifique et humain : que fut l’attachement de l’Hexagone à ce qu’on nomma « la France coloniale » ? Et quelle fut la part de l’Algérie dans son désenchantement ? Ils dressent un constat que la France d’aujourd’hui rumine encore : République blessée, décolonisation manquée, opinion désabusée, mémoire brouillée.





J.-P. R. 










1

Une France « coloniale », vraiment ?



Dans le contexte français de notre début de XXIe siècle – les assauts des mémoires, le flottement des repères temporels, la crainte des lendemains, l’interrogation sur l’envie de vivre ensemble 1 –, il s’agit de faire connaître et de dire ici ce qui fit passer le pays des droits de l’homme de la colonisation polymorphe au colonialisme aveugle ; ce que ses destinées nationales ont dû à l’ouverture puis à la fermeture d’un horizon-frontière qui courut sur quatre continents, à ce rêve d’exemplarité et d’universalisme dont celles-ci furent parées. Bref, il s’agit de rappeler ce que fut, depuis l’Hexagone, la « France coloniale » en intentions et en actes, d’hier à demain.


Évidemment, on ne prétend pas refaire une histoire du « colonialisme », dont le livre noir a si souvent été rouvert, et tout récemment encore grâce à Marc Ferro. Ni une histoire de la « colonisation », si terriblement inscrite, ou du « système » colonial, mot si douteux dans le cas français, dont Claude Liauzu a fait justement valoir le droit à l’inventaire. Ni de surligner l’histoire d’une « fracture coloniale » de la République dont Pascal Blanchard, Nicolas Bancel et Sandrine Lemaire ont lu la virulence actuelle 2. Pas davantage, non plus, d’enregistrer passivement une histoire officielle et scolaire des anciennes colonies françaises ou des « œuvres françaises » outre-mer appréhendées une à une et en elles-mêmes, dans leurs antécédents historiques et anthropologiques puis dans leur destinée émancipée ou « post ». Non, il s’agit plus modestement d’affirmer ici qu’une France coloniale, singulière mais pleine d’indécision hexagonale, a existé de fait et, surtout, qu’il reste une part postcoloniale dans le destin de ce pays au XXIe siècle 3.


Singularités d’un espace-temps


Il faut d’abord rappeler les étapes chronologiques des XIXe et XXe siècles. Non pour scander la poursuite d’une longue marche inaugurée sous l’Ancien Régime sous couvert de commerce triangulaire et d’esclavage, mais pour mieux faire admettre que rien ne fut prédestiné, rectiligne ou systématique à l’âge contemporain. L’étape de 1815 a ouvert le temps où la France de 1789 vaincue à Waterloo a dû se donner de nouvelles règles d’action coloniale : ravauder la relation entre colons, négociants et administrateurs ; tenter d’intéresser des Français ; dépasser le seul intérêt commercial en arguant d’une grandeur nationale à restaurer. La prise d’Alger en 1830 a mis cette dernière règle en application et lancé l’idée, promise à un bel avenir républicain, qu’outre-mer la cause de la France serait celle de la civilisation : « Soldats, disait le comte de Bourmont à Toulon à l’heure du départ, les nations civilisées ont les yeux fixés sur vous 4. » 1848, par contre, en abolissant l’esclavage a en principe apuré le vieux compte avec un système criminel – qui sera défini en 2001 comme un « crime contre l’humanité » dans sa version atlantique – dont le maintien ternissait par trop les ambitions « éclairantes » et donc émancipatrices à terme.


Ensuite, de 1885 à 1944, du désastre indochinois de Lang Son aux élans vite stoppés de la conférence de Brazzaville, c’est la République fille de 1789 qui a mené la danse, avec l’aide d’un « parti colonial » très actif par moments, au vif d’une première mondialisation conduite par l’Europe, à la fin du XIXe siècle, puis au cœur des bouleversements d’un XXe siècle de fer inauguré par la Grande Guerre. De remontée des fleuves d’Afrique ou d’Indochine en colonisation « oblique » au Maroc, de défense de Reims par la « force noire » en 1918 en triomphe « impérial » des exotismes à Vincennes en 1931, de situation « non compromise » au Tonkin en sacrifice de 20 000 Congolais pour achever la voie ferrée du Congo-Océan, il n’y eut pas alors de mise en œuvre d’un « système » colonial dont les méfaits auraient gangrené la République elle-même, mais plutôt cascade d’improvisations et de dissimulations politiques, d’inutiles démonstrations de force, de violences indignes, de lâches abandons et de pressions intéressées, sur fond d’expectative de l’opinion.


Nouvelle étape, longtemps tenue pour décisive et prometteuse pour les peuples délivrés du joug colonial : le monde nouveau-né de la Seconde Guerre mondiale a favorisé les insurrections algérienne et malgache puis la victoire de Diên Biên Phù en Indochine, dans un monde en cours de décolonisation. Les colonisés ont gagné ainsi leur indépendance sinon leur émancipation. La situation particulière de l’Algérie ravagée, des enthousiasmes de 1958 aux drames de 1962, n’a pas infirmé la règle d’une décolonisation polysémique et a confirmé la métropole dans son vieil égoïsme hexagonal.


Mais, ultime étape qui a ouvert l’âge postcolonial à l’heure d’une nouvelle mondialisation où l’Europe ne mène plus le jeu, l’après-guerre d’Algérie a toutefois contraint sinon encouragé la France à pactiser et à négocier avec son outre-mer en « confettis » mais toujours vivace. Elle l’a montré en 1998, quand le préambule de l’accord sur la Nouvelle-Calédonie a signalé que « le moment est venu de reconnaître les ombres de la période coloniale, même si elle ne fut pas dépourvue de lumière » et que « le choc de la colonisation a constitué un traumatisme durable pour la population d’origine ».


Il faudrait ensuite revisiter la galerie des portraits des grands artisans de cette France coloniale et de sa déconfiture : nous le tentons ici pour Jules Ferry et Charles de Gaulle. On verrait ainsi que le cortège des grands coloniaux fut moins conquérant et glorieux qu’on l’a dit. Brazza lui-même, longtemps campé en libérateur et en héros si fier de servir le dessein patriotique de son pays d’adoption, a confessé sur le tard qu’un colonial resterait à jamais « l’intrus qu’on n’a pas appelé ». Et sachons bien que ces hommes « civilisateurs » ont fait usage constant de la violence sur les colonisés. Garnier lui-même, l’homme du Mékong si fin politique, si savant, si diplomate, a fait mitrailler très vigoureusement, et l’on n’oublie pas quels ordres le « père » Bugeaud a laissé exécuter en 1845 dans les grottes du Dahra de l’Algérie sabrée : « Nous avons dépassé en barbarie les Barbares que nous voulions civiliser », a aussitôt constaté Tocqueville. Et quand l’exaction, la guerre et le crime furent gommés au profit de la civilisation à venir, comme chez Ferry, tous les Clemenceau ont pu soupçonner à très juste titre que la France joignait alors « à la violence l’hypocrisie ».


Restent aussi tous ceux qui, comme Félix Éboué, ont tenté de jouer le jeu et ont ainsi fait preuve de leur ouverture de cœur et d’esprit. Lavigerie et Foucault, pour libérer en confessant leur foi. Gallieni, face à la « meute des loups ». Lyautey, intransigeant mais si soucieux de l’identité du Maroc, de son équilibre religieux et social, de son vieil État alaouite. Senghor, acquis à un fédéralisme où la négritude pourrait prospérer. Aux deux extrémités de la terrible chaîne qui, sur cent trente ans, a lié tout au long humiliation et ouverture, voici deux hommes : impuissant, Ismaÿl Urbain, Guyanais descendant d’esclave devenu conseiller de gouvernement en Algérie, chrétien, saint-simonien et musulman « parce que je suis Français », disait-il, auteur de deux brochures sur L’Algérie française puis L’Algérie pour les Algériens et si hostile aux « colonistes » européens ; décisif par contre, on va le voir, de Gaulle, à l’autre bout du bout, lui aussi peu tendre pour ces derniers, mais tout soumis au principe de réalité et à sa pensée de derrière, au bout du compte si hexagonale ; ce Charles de Gaulle qui, même sous menace de mort, saura refermer la « boîte à chagrin » avec une ampleur de vue qui passa si souvent pour du pur cynisme : « Notre grande ambition nationale est devenue notre propre progrès, source réelle de la puissance et de l’influence. […] La décolonisation est notre intérêt et, par conséquent, notre politique. »


Enfin, il faudrait tenter d’inscrire dans le raisonnement une logique des territoires colonisés éparpillés sur quatre continents et si roses, sous la IIIe République, sur les planisphères qui faisaient rêver dans les salles de classe. Ne serait-ce que pour tenter de mieux comprendre pourquoi l’Algérie fut au cœur des contradictions et des violences, des espérances et des désespoirs, dès lors que, seule colonie de peuplement que la France ait jamais eue, elle a été le théâtre d’une aventure inouïe puis de son échec sanglant : mêler deux histoires, deux espaces, deux sociétés tout en maintenant la domination de l’une par l’autre. Curieuse « destruction créatrice » sans politique véritable, qui a conduit à l’impasse puis à la guerre sans fin ni nom, à la guerre « trouble-fête » en métropole, dès lors que les Français d’Algérie considèrent que l’Algérie est leur œuvre, tandis que les Algériens soutiennent que la France coloniale a assassiné l’Algérie. Ainsi s’explique qu’en 2006 encore, et depuis lors, l’amitié franco-algérienne n’ait pas pu faire l’objet d’un traité, que l’anathème fleurisse et que tout espoir de réconciliation en vue s’efface devant le fracas des mémoires et le cynisme d’État.


Colonisation, colonisateurs et colonisés


La colonisation à la française n’eut guère d’adversaires. L’anticolonialisme, on va le voir, est resté ténu et marginal, sans influence durable sur une opinion qui, malgré les propagandes, n’a d’ailleurs jamais considéré que coloniser fût une grande cause nationale et n’a guère fait la distinction entre la colonie de peuplement ou de domination : elle s’est cantonnée dans une semi-indifférence, ponctuée d’éphémères ferveurs. La rue Oudinot, par ailleurs, ne fut jamais un grand ministère et jamais les gouvernements et le Parlement ne l’ont vraiment encouragé à grandir. Jamais, de surcroît, ne s’apaisèrent les frictions incessantes entre Paris et le pouvoir local, le ministre et les gouverneurs généraux, les élus et les lobbyistes. La politique coloniale resta, par conséquent, un mélange de coups de tête et de coups fourrés, de pressions discrètes et d’immobilisme : une affaire de réseaux et de lobbys, et d’abord ceux du « parti colonial », hétérogène mais influent par moments.


L’entreprise coloniale fut-elle économiquement rentable pour le pays, notamment à l’âge impérialiste ? Cette vieille discussion est aujourd’hui tranchée pour l’ensemble de l’économie française, mais pas nécessairement pour toutes les entreprises concessionnaires ou commerciales. Sur la longue durée on ne peut en effet qu’être frappé par le contraste entre le dynamisme de la croissance métropolitaine jusqu’aux années 1970 et le déclin des affaires coloniales. Et il faut rappeler qu’en 1914 l’Empire ne représentait que 9 % des investissements français à l’extérieur, contre 25 % de ceux-ci en Russie. Ce qui n’enlève rien à la fierté, l’entregent et la force des échanges des ports et des régions à vocation coloniale, Marseille en tête 5.


Sur des prémices aussi ambivalentes et aussi indécises, il faut conclure que la France a subi une décolonisation sanglante dont le rythme et la virulence lui ont été imposés de bout en bout après 1945 et dont elle n’est sortie qu’au prix de défaites militaires humiliantes et d’accords aussitôt violés. Voilà le vrai, mais si peu et si mal exposé aux Français. Tant et si bien que les suites humaines de cette victoire des colonisés ont été si importantes mais si mal admises que nous ne leur avons pas donné la place qu’elles méritaient, qu’il s’agisse des rapatriés, des harkis et des immigrés venus de l’ex-Empire. Tous acteurs, souvent d’une génération l’autre et malgré la diversité de leurs conditions, d’un phénomène devenu si visible aujourd’hui : la métropolisation du fait colonial, quand l’immigré, Français ou non, binational au besoin, avec ou sans papiers, descend si souvent d’anciens colonisés.


Trois cercles sont à distinguer chez les colonisateurs. Celui des premiers arrivés, militaires, missionnaires et négociants, avec leurs renforts d’immigrés et de colons. Puis celui des bâtisseurs, administrateurs, médecins, savants et ingénieurs, banquiers, maîtres d’école. Enfin, la ville coloniale, qui fait cercle à elle seule tant elle révèle, plus visible que dans la brousse ou le bled, l’effet novateur et ravageur de la colonisation.


Les militaires, et d’abord les marins, ont joué le rôle déterminant : ils ont conquis, puis géré. Leur guerre, comme tant d’autres sous toutes les latitudes, a souvent été plus que cruelle. Ils ont fait surtout du grignotage territorial, organisé le contrôle d’un espace toujours rétif ou rebelle, parfois lancé la mise en valeur. Les missionnaires (surtout des religieuses, en fait) ont été tiraillés entre le service de leur patrie et celui de « leurs » chrétiens indigènes ; ils ont dû ajuster leur connivence avec les colonisateurs et leur prosélytisme (sauf dans les pays fortement islamisés) pour dégager une élite fervente dans leurs écoles et leurs séminaires. Eux seuls, finalement, avec les hommes d’affaires les plus avisés, ont su transiter de la colonisation aux indépendances, portés par les chrétiens qu’ils avaient fait lever. Des négociants aussi ont su faire face aux situations diverses et aux intérêts fluctuants.


Jamais la France, démographiquement affaissée jusqu’après 1945, n’a eu de colonies de peuplement ni de colons assez nombreux accrochés à une nouvelle glèbe, sauf en Algérie. Si bien que le « colon » est devenu partout le quasi-synonyme du « colonial » et qu’ainsi s’est constituée la société bigarrée, fragile et majoritairement urbaine des « prépondérants », européens d’origine, avec peu de « gros colons » et surtout des « petits-Blancs ».


Le monde des porteurs des bienfaits supposés de la présence française, aux effectifs dont la faiblesse en dit long sur l’absence de politique cohérente et continue, n’a pas manqué de pugnacité, quoi qu’on en ait dit. Les administrateurs ont pu faire preuve d’autoritarisme obtus mais beaucoup ont su s’adapter aux situations locales. Les médecins et pharmaciens ont accompli au mieux leur triple mission, soigner, former et chercher. Savants et ingénieurs aussi. Les banquiers ont préservé la mobilité du capital et su admettre les évolutions décolonisatrices. L’enseignement enfin, d’abord exclusivement confié aux missionnaires, a formé une élite francophone. Mais, il est vrai, la scolarisation des « indigènes » est restée très faible et l’illettrisme a dominé jusqu’après 1945. Au total, c’est dans les agglomérations urbaines, si diverses, mais où ont été si jalousement mis en scène l’artifice colonial et le quadrillage occidental d’une ville indigène, où s’est agglomérée la misère rurale déracinée, où la démographie a finalement explosé, qu’il faut lire l’essentiel, assez paradoxal : la ville « coloniale » devient peu à peu une ville contemporaine, avec ses bidonvilles et sans urbanisme ni urbanité à l’occidentale.


L’histoire des colonisés, enfin, quoi qu’en aient dit Franz Fanon ou Albert Memmi, n’a pas été qu’une damnation, qu’une réification ou une sortie de l’histoire pour des millions et millions d’êtres 6. Mais elle fut toujours pleine d’une violence, originelle puis dérivée et devenue insoutenable, propre à la situation coloniale qui, au fil des décennies, de colonisatrice éclairante s’est faite colonialiste destructrice.


Il y a eu d’abord violence guerrière pour la conquête puis la « pacification », toujours aussi brutale qu’aléatoire, des territoires. Et l’armée des explorateurs et des conquérants devenus les maîtres, peu nombreuse mais forte de sa puissance de feu, a conservé un rôle central. La guerre coloniale a certes cumulé tout au long la violence du colonisé qui résiste et celle du colonisateur qui ratisse, et d’autant plus que des troupes indigènes particulièrement pugnaces ont été précocement engagées dans ce processus ravageur. Mais sa virulence inaugurale l’a rendue inexpiable, et jusque dans les mémoires collectives 7.


La violence d’après la conquête, moins spectaculaire mais qui a envahi peu à peu la vie de tous les jours, a prospéré sur la dépossession foncière, la tyrannie fiscale, le travail forcé, les codes et les statuts personnels au service de la ségrégation. Puis, dès les années 1930 en Indochine et après 1945 dans la mêlée des décolonisations, des formes guerrières refirent surface, avec attentats et embuscades de guérilla, implication massive des civils dans les exactions des « pacifications » et les regroupements de populations, ratissages, « nettoyages » et tortures.


Les colonisés ont résisté, plus et mieux qu’on ne le dit aujourd’hui. Dès la conquête, sous des formes très diverses, plus ou moins longtemps. Ensuite, en adoptant aussi une large gamme de comportements, tous méfiants mais qui ont souvent tenté de « jouer le jeu » et d’accommoder, au moins pour un temps. Certains se firent voleurs du feu de la culture humaniste et de la foi chrétienne dans les missions, les écoles et les régiments du conquérant. C’est cette forme de résistance éclairée qui a armé idéologiquement les mouvements nationalistes, plus ou moins révolutionnaires, portés par des élites indigènes qui ont arraché et longtemps encadré les indépendances après avoir conduit et dominé des révoltes « populaires ».


Il y eut aussi, comme dans L’Étrange Destin de Wangrin d’Amadou Hampaté Bâ 8, des rapports de force fluctuants et moins régentés entre le colonisateur souvent « roulé » et le colonisé faussement soumis. Formation et structuration d’élites mixtes, métissages et acculturations en tous genres, jeu entre l’impossible assimilation républicaine et un communautarisme toléré, mise entre parenthèses, ou résurgence des croyances originelles et d’abord de l’islam : par tous ces aspects, la réalité de la vie colonisée par le colonialisme a démenti les idées convenues et les stéréotypes.


Traits d’hier, enjeux d’aujourd’hui


La France a ainsi participé, depuis le XVIe siècle, avec d’autres grandes puissances européennes, à la politique coloniale de partage de la terre, d’évangélisation des « indigènes » et de prédation économique dans les espaces révélés par les grandes découvertes ou explorés depuis lors. Mais elle n’a pas eu de politique coloniale, de pensée colonisatrice ou impériale, colonialiste ou impérialiste continues et cohérentes. Pour des raisons démographiques : la natalité française n’a jamais été assez forte pour rendre impérative, même en Algérie, une colonisation de peuplement, à la différence par exemple de la Russie ou de l’Italie. Pour des raisons économiques aussi : la vocation et l’activité marchande et maritime de la France n’ont pas été à la hauteur de celles de l’Espagne, des Pays-Bas ou surtout de l’Angleterre, et elle n’a donc pas eu besoin d’autant de comptoirs et de chasses gardées. Pour des raisons politiques enfin : l’Ancien Régime comme la Révolution, puis les deux Empires et les Républiques ont toujours considéré que la vocation naturelle du Royaume puis de la Grande Nation de 1789 était la défense du pré carré et l’affirmation de la puissance et le rayonnement en Europe continentale. Si bien que l’idée coloniale a été tenue pour une dérivation de la vocation nationale et que les Français ont eu une vision de « leurs » colonies très étroitement rapportée aux enjeux franco-français et européens, à la vocation proprement nationale et donc, au bout du compte, au seul intérêt hexagonal. Tel fut, finalement, le raisonnement de Charles de Gaulle lorsqu’il fallut mettre fin à la guerre d’Algérie.


Il y a eu, au bout du compte, une spécificité de la colonisation française par rapport aux autres empires. Incontestablement, l’ambition coloniale française fut discontinue et toujours hasardeuse, l’anticolonialisme n’eut pas d’écho social profond, la colonisation n’a eu qu’une audience mitigée dans l’opinion publique malgré la force du « parti colonial » et le lobbyisme des grands intérêts économiques. L’outre-mer n’a pas marqué de façon décisive le cours de l’histoire de la France et n’a infléchi celui de son régime républicain, on va le voir, qu’en 1958 et 1962. L’eurocentrisme à la française, de fait, a bouché l’horizon et a fait dénier toute singularité au colonisé, nier la violence de sa mise en tutelle sous prétexte d’universalisme bien entendu, c’est-à-dire profitable d’abord aux puissances européennes. Le francocentrisme à géométrie hexagonale, constant lui aussi, a réduit les enjeux coloniaux à ceux de la seule métropole. L’égoïsme national a primé.


Au fil des décennies et face au monde nouveau d’après la Grande Guerre, il est devenu de l’aveuglement. Ses propres données démographiques, économiques, diplomatiques et patriotiques interdisaient déjà à la France toute reconnaissance et toute valorisation particulières des colonies et des peuples colonisés. Elle a aggravé son cas (avant 1914, il est vrai, elle fut la seule puissance européenne qui soit une République, ce qui la légitimait plus que d’autres dans une mission émancipatrice) en laissant croire, et en enseignant aux élites indigènes, que la vraie spécificité de la colonisation à la française était l’exportation bénéfique des Lumières, des droits de l’homme et de l’universalisme des grands principes républicains. Elle eut même un immense terrain d’exercice pour cette ambition : cette Algérie dont, fait unique pour un pays colonisateur, elle a fait des départements comme la Marne ou l’Aveyron et qu’elle a inscrite au cœur des débats, des indécisions et des reniements nationaux, jusqu’à l’affrontement final. On sait la suite. L’aveuglement, en fait, fut bien d’avoir introduit aux quatre coins du monde une contradiction insurmontable entre nationalité et citoyenneté, entre colonisation et émancipation, entre mondialisation et nation, entre vocations hexagonale, continentale et ultramarine d’un vieux pays à la puissance physique et humaine déclinante au XXe siècle.


Ainsi l’histoire de la France coloniale est-elle loin d’être close. Les mémoires et les groupes de pression partisans s’activent pour en tirer des leçons, à condition que celles-ci corroborent leurs visions singulières du passé. Les politiques s’en mêlent, médiocrement, fût-ce à coups de « lois mémorielles ». Les médias médiatisent en instantané continu. Les travaux historiques, eux, défrichent des fronts pionniers à l’horizon desquels on distingue des parts de vérités enfin un peu plus dénudées. Mais ils le font à leur rythme, qui n’est pas celui de la vindicte, de la repentance ou de la soumission aux grands airs du temps. Dans cette cacophonie, il serait inopportun et inconvenant de songer à tourner de nouveau la page ou d’abriter le travail des historiens des fureurs de la société.


Aujourd’hui, de fait, nombre de questions sont posées. Comment sortir de la guerre des mémoires, si douloureusement et si intensément formulée ? Comment empêcher que les mémoires des victimes imposent à la collectivité leur vision partielle et partiale du passé ? Comment, surtout, inscrire utilement les conflits et les questionnements dont elles sont porteuses dans les incertitudes d’aujourd’hui et, d’abord, celles qui touchent à l’immigration, à la nationalité et la citoyenneté, au rôle de la métropole et des départements et collectivités d’outre-mer dans la globalisation ? Car si la France coloniale participe d’un passé qui ne passe pas, elle n’est pas l’origine exclusive des difficultés du présent. Comment, dès lors, faire admettre aussi que les débats sur les prolongements du malheur colonial, sur les descendances supposées toujours « indigènes », sur l’avenir de l’outre-mer français, font aussi référence, au bout du compte, aux interrogations que suscitent l’état actuel de la France, son « identité » toujours en chantier, son pacte républicain et sa présence au monde ?


Voir J.-P. Rioux, La France perd la mémoire, Perrin, « Tempus », 2010.



Marc Ferro (dir.), Le Livre noir du colonialisme. XVIe-XXIe siècle : de l’extermination à la repentance, Robert Laffont, 2003 ; Claude Liauzu (dir.), Colonisation : droit d’inventaire, Armand Colin, 2004 ; Pascal Blanchard, Nicolas Bancel et Sandrine Lemaire (dir.), La Fracture coloniale. La société française au prisme de l’héritage colonial, La Découverte, 2005. Voir aussi Raoul Girardet, L’Idée coloniale en France de 1871 à 1962 (1972), Hachette, « Pluriel », 2005.



Par comparaison, voir Bouda Etemad, De l’utilité des empires. Colonisation et prospérité de l’Europe (XVIe-XXe siècles), Armand Colin, 2005 ; Henri Wesseling, Les Empires coloniaux européens (1815-1919), Gallimard, 2009.



L’ancien ministre des Colonies Gabriel Hanotaux le confirmera en 1933 : « En occupant Alger, la France remplissait la mission que la Providence et l’Histoire lui avaient confiée : l’attirance de l’inconnu, la joie du sacrifice, le désintéressement dans le dévouement. »



Pour l’Algérie, voir Daniel Lefeuvre, Chère Algérie. La France et sa colonie (1930-1962), Flammarion, 2005.



Albert Memmi, Portrait du colonisé, précédé de Portrait du colonisateur, Buchet-Chastel, 1957 ; Franz Fanon, Les Damnés de la terre, préface de Jean-Paul Sartre, Maspéro, 1961.



Voir, en exemple majeur, Jacques Frémeaux, La France et l’Algérie en guerre. 1830-1870, 1954-1962, Economica, 2002.



Amadou Hampaté Bâ, L’Étrange Destin de Wangrin, ou les roueries d’un interprète africain (1973), Éditions 10/18, 1992.
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